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Que les Règles concernant la rémunération et les autres 
conditions de travail des présidents-directeurs généraux et 
des présidents-directeurs généraux adjoints à temps plein 
des centres intégrés de santé et de services sociaux, des  
établissements regroupés et des établissements non 
fusionnés adoptées par le gouvernement par le décret 
numéro 60-2018 du 7 février 2018 et les modifications qui 
pourraient y être apportées s’appliquent à madame Josée 
Filion comme présidente-directrice générale du niveau 3.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

70686

Gouvernement du Québec

Décret 524-2019, 29 mai 2019
Concernant la nomination de monsieur Stéphane 
Tremblay comme membre du conseil d’administration 
et président-directeur général du Centre intégré uni-
versitaire de santé et de services sociaux de l’Estrie 
– Centre hospitalier universitaire de Sherbrooke

Attendu qu’en vertu du premier alinéa de l’article 4 
de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du 
réseau de la santé et des services sociaux notamment 
par l’abolition des agences régionales (chapitre O-7.2), le 
Centre intégré universitaire de santé et de services sociaux 
de l’Estrie – Centre hospitalier universitaire de Sherbrooke 
est un établissement fusionné;

Attendu qu’en vertu du paragraphe 9° de l’article 10 
de cette loi, les affaires d’un centre intégré de santé et de 
services sociaux qui se trouve dans une région sociosa-
nitaire où une université offre un programme complet 
d’études pré-doctorales en médecine ou qui exploite un 
centre désigné institut universitaire dans le domaine 
social sont administrées par un conseil d’administration 
composé notamment du président-directeur général 
de l’établissement, nommé par le gouvernement, sur 
recommandation du ministre, à partir d’une liste de noms 
fournie par les membres visés aux paragraphes 1° à 8° de 
cet article;

Attendu qu’en vertu de l’article 34 de cette loi, le 
gouvernement détermine la rémunération, les avantages 
sociaux et les autres conditions de travail du président-
directeur général;

Attendu qu’en vertu du premier alinéa de l’article 36 
de cette loi, le mandat du président-directeur général est 
d’une durée d’au plus quatre ans;

Attendu que madame Patricia Gauthier a été nommée 
de nouveau membre du conseil d’administration et  
présidente-directrice générale du Centre intégré univer-
sitaire de santé et de services sociaux de l’Estrie – Centre 
hospitalier universitaire de Sherbrooke par le décret 
numéro 369-2018 du 21 mars 2018, que son mandat est 
expiré et qu’il y a lieu de pourvoir à son remplacement;

Attendu que monsieur Stéphane Tremblay fait partie 
de la liste requise par la loi;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre de la Santé et des Services sociaux :

Que monsieur Stéphane Tremblay, président-directeur 
général adjoint, Centre intégré universitaire de santé et de 
services sociaux de l’Estrie – Centre hospitalier universitaire 
de Sherbrooke, soit nommé membre du conseil d’adminis-
tration et président-directeur général du Centre intégré uni-
versitaire de santé et de services sociaux de l’Estrie – Centre 
hospitalier universitaire de Sherbrooke pour un mandat de 
trois ans à compter du 3 juin 2019 au traitement annuel de 
261 037 $;

Que les Règles concernant la rémunération et les autres 
conditions de travail des présidents-directeurs généraux et 
des présidents-directeurs généraux adjoints à temps plein 
des centres intégrés de santé et de services sociaux, des éta-
blissements regroupés et des établissements non fusionnés 
adoptées par le gouvernement par le décret numéro 60-2018 
du 7 février 2018 et les modifications qui pourraient y être 
apportées s’appliquent à monsieur Stéphane Tremblay 
comme président-directeur général du niveau 1.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

70687

Gouvernement du Québec

Décret 525-2019, 29 mai 2019
Concernant la détermination du nombre de places 
dans les programmes de formation médicale de niveau 
doctoral pour des étudiants de l’extérieur du Québec 
pour 2018-2019

Attendu que, en vertu de l’article 504 de la Loi sur les 
services de santé et les services sociaux (chapitre S-4.2), 
le gouvernement peut déterminer, à chaque année, dans 
les programmes de formation médicale de niveau docto-
ral, un nombre de places pour des étudiants de l’extérieur 
du Québec, à la condition que ces étudiants acceptent de 
signer, avant le début de leur formation, un engagement, 
assorti d’une clause pénale, le cas échéant, à pratiquer  
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pour une période maximale de quatre ans dans la région 
ou pour l’établissement déterminé par la ministre de la 
Santé et des Services sociaux, s’ils exercent la médecine 
au Québec après l’obtention de leur permis d’exercice;

Attendu qu’il y a lieu de déterminer le nombre 
de places dans les programmes de formation médicale 
de niveau doctoral pour des étudiants de l’extérieur du 
Québec, pour 2018-2019, soit un maximum de 62 nou-
velles inscriptions pour des étudiants canadiens prove-
nant de l’extérieur du Québec ou de nationalité étrangère 
munis d’un permis de séjour pour études, à la condition 
que ces étudiants s’engagent par écrit, au moment de leur 
première inscription, à pratiquer pendant une période de 
quatre ans consécutifs pour un établissement déterminé 
par la ministre de la Santé et des Services sociaux, s’ils 
exercent la médecine au Québec après l’obtention de leur 
permis d’exercice et de prévoir une pénalité de 300 000 $ 
en cas de non-respect de cet engagement;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion de la ministre de la Santé et des Services sociaux et du 
ministre de l’Éducation et de l’Enseignement supérieur :

Que le nombre de places dans les programmes de for-
mation médicale de niveau doctoral pour des étudiants de 
l’extérieur du Québec, pour 2018-2019, soit autorisé à un 
maximum de 62 nouvelles inscriptions pour des étudiants  
canadiens provenant de l’extérieur du Québec ou de natio-
nalité étrangère munis d’un permis de séjour pour études, 
à la condition que ces étudiants s’engagent par écrit, au 
moment de leur première inscription, à pratiquer pendant 
une période de quatre ans consécutifs pour un établisse-
ment déterminé par la ministre de la Santé et des Services  
sociaux, s’ils exercent la médecine au Québec après  
l’obtention de leur permis d’exercice et qu’une pénalité 
de 300 000 $ soit prévue en cas de non-respect de cet 
engagement.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

70688

Gouvernement du Québec

Décret 526-2019, 29 mai 2019
Concernant la nomination de monsieur Ronald 
Boudreault comme directeur général adjoint de la 
Sûreté du Québec

Attendu que le premier alinéa de l’article 55 de la 
Loi sur la police (chapitre P-13.1) prévoit que la Sûreté du 
Québec est administrée et commandée par un directeur 
général, secondé par des directeurs généraux adjoints et 
que le directeur général et les directeurs généraux adjoints 
ont rang d’officiers;

Attendu que le deuxième alinéa de l’article 56 de 
cette loi prévoit que les directeurs généraux adjoints sont 
nommés par le gouvernement sur recommandation du 
directeur général;

Attendu que le premier alinéa de l’article 57 de cette 
loi prévoit que le traitement des membres et des cadets de 
la Sûreté du Québec est déterminé par le gouvernement 
qui établit à cette fin, sauf en ce qui concerne le directeur 
général, leur classification, leur échelle de traitement et les 
autres conditions relatives à l’exercice de leurs fonctions;

Attendu que le deuxième alinéa de l’article 57 de 
cette loi prévoit notamment que les décrets de nomination 
des directeurs généraux adjoints déterminent en outre les 
conditions d’embauche qui leur sont applicables;

Attendu que le directeur général par intérim de la 
Sûreté du Québec recommande que monsieur Ronald 
Boudreault soit nommé directeur général adjoint de la 
Sûreté du Québec;

Attendu qu’il y a lieu de donner suite à cette 
recommandation;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre de la Sécurité publique :

Que monsieur Ronald Boudreault, directeur des ser-
vices juridiques, Sûreté du Québec, soit nommé directeur 
général adjoint de la Sûreté du Québec pour un mandat 
d’un an à compter du 17 juin 2019, au traitement annuel de 
178 479 $ et que ce traitement soit majoré et révisé selon 
les règles applicables à un vice-président d’un organisme 
du gouvernement du niveau 6 prévues aux Règles concer-
nant la rémunération et les autres conditions de travail des 
titulaires d’un emploi supérieur à temps plein adoptées par 
le gouvernement par le décret numéro 450-2007 du 20 juin 
2007 et les modifications qui y ont été ou qui pourront y 
être apportées;

Que les conditions relatives à l’exercice des fonctions 
de monsieur Ronald Boudreault comme directeur général 
adjoint de la Sûreté du Québec soient celles prévues au 
décret numéro 769-2018 du 13 juin 2018 concernant la 
rémunération et les conditions relatives à l’exercice des 
fonctions des officiers de la Sûreté du Québec, à l’excep-
tion des dispositions particulières relatives à la rémuné-
ration (article 4) et aux dépenses de fonction (article 17);

Que l’allocation annuelle de dépenses de fonction de 
monsieur Ronald Boudreault comme directeur général 
adjoint de la Sûreté du Québec soit fixée à 2 415 $.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

70689
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